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	Fiche n°1
	« Réunion avec les organisations syndicales » - Modèle d’ordre du jour


ELECTIONS PROFESSIONNELLES COMITE TECHNIQUE

ORDRE DU JOUR
Réunion du …………………….2014
I. Calendrier prévisionnel des opérations

II. Information sur les effectifs globaux de la collectivité pour le CT ( ou des collectivités en cas de CT Commun).
III. Fixer le nombre de représentants du personnel titulaires au vu des effectifs au 1er janvier 2014 pour :
a. Le CT

b. Le CHSCT ( si collectivité n’a pas déjà un CTP – Sinon , dans ce cas, c’est à valider en CTP)
IV. Echanger sur le maintien ou non du paritarisme, et préciser le cas échéant le nombre de représentants du collège employeur et leur modalité de vote pour :

a. Le CT

b. Le CHSCT ( si collectivité n’a pas déjà un CTP – Sinon , dans ce cas, c’est à valider en CTP)
V. Fixer les modèles :

a. des bulletins de vote

b. des enveloppes intérieures

c. des enveloppes extérieures
d. couleurs des enveloppes intérieures et bulletins
rappel du code électoral :

Article L60 : « Le vote a lieu sous enveloppe, obligatoirement d'une couleur différente de celle de la précédente consultation générale. .. »
VI. Rappel des conditions d’éligibilités et de recevabilité des listes (complètes, incomplètes….)

VII. Modalité de dépôts des candidatures (modèles dépôt de candidature, date limite, pas acceptée par internet ….)

VIII. Profession de foi à la charge des organisations syndicales (format, grammage, date limite de réception pour la mise sous pli)

IX. Liste des représentants syndicaux présents au dépouillement du scrutin le 4 décembre 2014

X. Préciser l’organisation du scrutin (horaire, bureaux principaux, délégués de listes,…)
XI. Questions diverses

XII. Dates des prochaines rencontres
XIII. Interlocuteur de la collectivité
	Fiche n°2
	Modèle de délibération fixant le nombre de représentants du personnel et instituant le paritarisme au sein du CT 


Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal/communautaire dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Président.

	


Etaient présents 
- 
- 

- 
Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :
- 

-

Secrétaire de séance

- 
-

Assistaient également

- 
-

Délibération n°……..



Conseil Municipal/communautaire







Séance du ………………..

Objet : Fixation du nombre de représentants du personnel au comité technique et décision du recueil de l’avis des représentants des collectivités et établissements
Le conseil Municipal/Communautaire,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 32,33 et 33-1,

Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et notamment ses articles 1, 2, 4,8 et 26, 

Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le …. septembre 2014 soit plus de 10 semaines avant la date du scrutin,

Les cas échéant : Considérant que la collectivité de …. et la collectivité de…..ont par délibérations concordantes, en date du……………., décider de créer un comité technique commun, rattaché à la collectivité de………………………
Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2014 servant à déterminer le nombre de représentants titulaires du personnel au sein du Comité technique est de …….. agents (en cas de CT commun : «  pour l’ensemble des collectivités)
Le Conseil (municipal ou communautaire), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

DECIDE 

1. de fixer le nombre de représentants titulaires du personnel à …… (et en nombre égal le nombre de représentants suppléants), conformément aux dispositions de l’article 1er  du décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics.
Pour Rappel : 

	Effectifs au 1er janvier
	Nombre de représentants

	≥ 50 et < 350
	3 à 5

	≥ 350 et < 1 000
	4 à 6

	≥ 1 000 et < 2 000
	5 à 8

	≥ 2 000
	7 à 15


2.  le maintien du paritarisme numérique en fixant  un nombre de représentants de la collectivité (ou des collectivités et établissements en relevant, si CT commun) égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléant.
3. 
-  le recueil, par le comité technique, de l’avis des représentants de la collectivité en relevant (ou des collectivités et établissements en relevant, si CT commun)

OU
- le non recueil, par le comité technique, de l’avis des représentants de la collectivité en relevant (ou des collectivités et établissements en relevant, si CT commun)









Le Président,







(Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 




La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……
La publication le : …./…./……
Transmission au organisations syndicales le : …..

Le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature,

…………….. (Nom et Prénom
	Fiche n°3
	Modèle de délibération fixant le nombre de représentants du personnel et n’instituant pas le paritarisme numérique au sein du CT 


Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal/communautaire dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Président.

	


Etaient présents 
- 
- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :

-

Secrétaire de séance

- 

Assistaient également

- 

Délibération n°……..



Conseil Municipal/communautaire







Séance du ………………..

Objet : Fixation du nombre de représentants du personnel au comité technique et décision du recueil de l’avis des représentants des collectivités et établissements
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 32,33 et 33-1,

Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et notamment ses articles 1, 2, 4,8 et 26, 

Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le …. septembre 2014 soit plus de 10 semaines avant la date du scrutin,

Les cas échéant : Considérant que la collectivité de …. et la collectivité de…..ont par délibérations concordantes, en date du……………., décider de créer un comité technique commun, rattaché à la collectivité de………………………

Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2014 servant à déterminer le nombre de représentants titulaires du personnel au sein du Comité technique est de …….. agents (en cas de CT commun : «  pour l’ensemble des collectivités)

Le Conseil (municipal ou communautaire), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

DECIDE 

1. de fixer le nombre de représentants titulaires du personnel à …… (et en nombre égal le nombre de représentants suppléants), conformément aux dispositions de l’article 1er  du décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics.
Pour Rappel : 

	Effectifs au 1er janvier
	Nombre de représentants

	≥ 50 et < 350
	3 à 5

	≥ 350 et < 1 000
	4 à 6

	≥ 1 000 et < 2 000
	5 à 8

	≥ 2 000
	7 à 15


2. de ne pas instituer de paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la collectivité (ou des collectivités et établissements en relevant, si CT commun) inférieur à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants.
Ce nombre est fixé à …… pour les représentants titulaires de la collectivité et nombre égal de suppléants.

3. 
-  le recueil, par le comité technique, de l’avis des représentants de la collectivité en relevant (ou des collectivités et établissements en relevant, si CT commun)

OU

- le non recueil, par le comité technique, de l’avis des représentants de la collectivité en relevant (ou des collectivités et établissements en relevant, si CT commun)







Le Maire/président






(Nom et Prénom)
Certifié exécutoire compte tenu de 




La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……
La publication le : …./…./……
Transmission aux organisations syndicales le : …..

Le Maire ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature,

…………….. (Nom et Prénom)
	Fiche n°4
	Modèle de délibération fixant le nombre de représentants du personnel et n’instituant pas le paritarisme au sein du CT 


Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal/communautaire dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Président.

	


Etaient présents 
- 
- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :

-

Secrétaire de séance

- 

Assistaient également

- 

Délibération n°……..



Conseil Municipal/communautaire







Séance du ………………..

Objet : Fixation du nombre de représentants du personnel au comité technique et décision du recueil de l’avis des représentants des collectivités et établissements
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 32,33 et 33-1,

Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et notamment ses articles 1, 2, 4,8 et 26, 

Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le …. septembre 2014 soit plus de 10 semaines avant la date du scrutin,

Les cas échéant : Considérant que la collectivité de …. et la collectivité de…..ont par délibérations concordantes, en date du……………., décider de créer un comité technique commun, rattaché à la collectivité de………………………

Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2014 servant à déterminer le nombre de représentants titulaires du personnel au sein du Comité technique est de …….. agents (en cas de CT commun : «  pour l’ensemble des collectivités)

Le Conseil (municipal ou communautaire), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

DECIDE 

1. de fixer le nombre de représentants titulaires du personnel à …… (et en nombre égal le nombre de représentants suppléants), conformément aux dispositions de l’article 1er  du décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics.

Pour Rappel : 

	Effectifs au 1er janvier
	Nombre de représentants

	≥ 50 et < 350
	3 à 5

	≥ 350 et < 1 000
	4 à 6

	≥ 1 000 et < 2 000
	5 à 8

	≥ 2 000
	7 à 15


2. de ne pas instituer de paritarisme, en indiquant qu’aucun représentant de la collectivité (ou des collectivités et établissements en relevant, si CT commun)  ne siégera au comité Technique.






Le Maire/président






(Nom et Prénom)
Certifié exécutoire compte tenu de 




La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……
La publication le : …./…./……
Transmission au organisations syndicales le : …..

Le Maire ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature,

…………….. (Nom et Prénom)
	Fiche n°5
	Modèles de délibération autorisant le Maire/Président à ester en justice en début de mandat


Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal/communautaire dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Président.

	


Etaient présents 
- 
- 

- 
Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :
-

Secrétaire de séance

- 
Assistaient également

- 

Délibération n°……..



Conseil Municipal







Séance du ………………..

Objet : Délégation au maire  - L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales

L’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que le Maire peut, par délégation du conseil municipal être chargé en tout ou partie, et pour la durée de son mandat, de prendre un certain nombre de décisions concernant les affaires de la commune.

En application du 16° de cet article, nous vous proposons de permettre au maire, 

16°. D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle dans les cas suivants :

i. En première instance, en appel ou en cassation

ii. En défense ou en demande

iii. Par voie d’action ou par voie d’exception,

iv. En procédure au fond, en procédure d’urgence ou en référé

v. Devant les juridictions administratives, judiciaires, répressives, devant le tribunal des conflits

vi. Pour tous type de contentieux, y compris électoral ( dont celui rattaché aux élections professionnelles liées à la mise en place des Commissions Administratives Paritaires et Comité Technique, ainsi que les Commissions Consultatives Paritaires pour les non titulaires.

vii. Y compris les dépôts de plainte avec ou sans constitution de partie civile

Le maire devra rendre compte des décisions prises sur la base de cette délégation à chaque réunion du conseil municipal.

Le Conseil, après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

DECIDE de donner à M. le Maire, pour la durée de son mandat, la délégation telle qu’elle est définie ci-dessus.









Le Maire







…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 




La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……
La publication le : …./…./……
Le Maire ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature,

…………….. (Nom et Prénom)
Délibération n°……..



Conseil Communautaire







Séance du ………………..

Objet : Délégation au Président – contentieux  - L. 5211-9 et L 5211-10 du Code général des collectivités territoriales
En application des dispositions des articles L. 5211-9 et L 5211-10 du Code général des collectivités territoriales, nous vous proposons de déléguer au Président de la communauté de communes (d’agglomération) X le pouvoir :

Exemples :

1° d’assurer la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés d'un montant inférieur à x euros [Attention au respect du seuil défini par décret pour les MAPA] ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;
2° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas x ans [12 ans maxi];

3° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

4° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services intercommunaux ;

5° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;

6° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules intercommunaux dans les limites suivantes [fixer ces limites] ;

7° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de x euros [fixer le plafond] ;-

-

-

8°- d’intenter au nom de la communauté les actions en justice ou de défendre la communauté dans les actions intentées contre elle dans les cas suivants :

viii. En première instance, en appel ou en cassation

ix. En défense ou en demande

x. Par voie d’action ou par voie d’exception,

xi. En procédure au fond, en procédure d’urgence ou en référé

xii. Devant les juridictions administratives, judiciaires, répressives, devant le tribunal des conflits

xiii. Pour tous type de contentieux, y compris électoral (dont celui rattaché aux élections professionnelles liées à la mise en place des Commissions Administratives Paritaires et Comité Technique, ainsi que les Commissions Consultatives Paritaires pour les non titulaires.

xiv. Y compris les dépôts de plainte avec ou sans constitution de partie civile

Le Président devra rendre compte des décisions prises sur la base de cette délégation à chaque réunion du conseil communautaire conformément à l’article L. 5211-10 susvisé.

Les décisions prises par Madame/Monsieur le (la) Président(e) dans le cadre des pouvoirs qui lui sont ainsi délégués feront l’objet de toutes les mesures de publicité, notification et transmission légales et règlementaires.

Le Conseil, après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

1. DECIDE de donner à M. le Maire, pour la durée de son mandat, la délégation telle qu’elle est définie ci-dessus.

2. *Choisir après débat l’une des mentions suivantes:
2) Décide que, conformément à l’article L. 5211-9 susvisé, ces attributions déléguées au président pourront faire l’objet de sa part d’une subdélégation aux vice-présidents ;

Ou

2) Décide que ces délégations ne pourront faire l’objet d’aucune subdélégation ;









Le Président,








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 




La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……
La publication le : …./…./……
Le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature,

…………….. (Nom et Prénom)
	Fiche n°6
	Modèles de délibération autorisant le Maire/Président à ester en justice en cours de mandat


Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil municipal/ communautaire dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Président.

	


Etaient présents 
- 
- 

- 
Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :
-

Secrétaire de séance

- 

Assistaient également

- 

Délibération n°……..



Conseil Municipal








Séance du ………………..

Objet : Délégation au maire  - L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales – Elections professionnelles

L’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que le Maire peut, par délégation du conseil municipal être chargé en tout ou partie, et pour la durée de son mandat, de prendre un certain nombre de décisions concernant les affaires de la commune.

Le 16° de cet article permet au conseil de déléguer au maire la capacité d’ester en justice au nom de la commune.

A partir de 2014, il y aura lieu de procéder à l’organisation des élections professionnelles en vue de la désignation des représentants du personnel au sein des instances consultatives (Commissions Administratives Paritaires et Comité Technique, ainsi que les Commissions Consultatives Paritaires pour les non titulaires).

En application du 16° de cet article, nous vous proposons de permettre au maire de représenter la commune pour tout litige relatif aux élections professionnelles à venir, et à faire appel à un avocat en cas de besoin.

Le maire devra rendre compte des décisions prises sur la base de cette délégation à chaque réunion du conseil municipal.

Le Conseil, après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

-DECIDE de donner à M. le Maire, pour la durée de son mandat, la délégation telle qu’elle est définie ci-dessus.









Le Maire








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 




La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……
La publication le : …./…./……
Le maire ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature,

…………….. (Nom et Prénom)
Délibération n°……..



Conseil Communautaire







Séance du ………………..

Objet : Délégation au Président – contentieux  - L. 5211-9 et L 5211-10 du Code général des collectivités territoriales – Elections professionnelles

A partir de 2014, il y aura lieu de procéder à l’organisation des élections professionnelles en vue de la désignation des représentants du personnel au sein des instances consultatives (Commissions Administratives Paritaires et Comité Technique, ainsi que les Commissions Consultatives Paritaires pour les non titulaires).

En application des dispositions des articles L. 5211-9 et L 5211-10 du Code général des collectivités territoriales, nous vous proposons de déléguer au Président de la communauté de communes (d’agglomération) X le pouvoir de représenter la commune pour tout litige relatif aux élections professionnelles à venir, et à faire appel à un avocat en cas de besoin.

Le Président devra rendre compte des décisions prises sur la base de cette délégation à chaque réunion du conseil communautaire conformément à l’article L. 5211-10 susvisé.

Les décisions prises par Madame/Monsieur le (la) Président(e) dans le cadre des pouvoirs qui lui sont ainsi délégués feront l’objet de toutes les mesures de publicité, notification et transmission légales et règlementaires.

Le Conseil, après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

1. DECIDE de donner à M. le Maire, pour la durée de son mandat, la délégation telle qu’elle est définie ci-dessus.

2. *Choisir après débat l’une des mentions suivantes:
2) Décide que, conformément à l’article L. 5211-9 susvisé, ces attributions déléguées au président pourront faire l’objet de sa part d’une subdélégation aux vice-présidents ;

Ou

2) Décide que ces délégations ne pourront faire l’objet d’aucune subdélégation ;









Le Président,








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 




La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……
La publication le : …./…./……
Le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature,

…………….. (Nom et Prénom)
	Fiche n°7
	Modèle de déclaration individuelle de candidature


NOM DE LA COLLECTIVITE
COMITE TECHNIQUE
SCRUTIN DU 4/12/2014

DECLARATION INDIVIDUELLE DE CANDIDATURE 

Je soussigné(e) (NOM [naissance et usage] – prénom) : 


Date de naissance (éventuellement) : 


Grade ou emploi :

Qualité : 
( Titulaire en position d’activité 
( Titulaire en congé parental
( Titulaire accueilli en détachement
( Titulaire accueilli par une mise à disposition

( Stagiaire en position d’activité

( Stagiaire en congé parental

( Non titulaire de droit public en contrat à durée indéterminée en activité
( Non titulaire de droit public en contrat à durée indéterminée en congé parental

( Non titulaire de droit public en contrat à durée déterminée de plus de 6 mois en activité
( Non titulaire de droit public en contrat à durée déterminée de plus de 6 mois en congé parental

( Contractuel de droit privé de plus de 6 mois en activité
( Contractuel de droit privé de plus de 6 mois en congé parental

Employeur(s) :





déclare, par la présente, faire acte de candidature sur la liste présentée par (nom du syndicat) 


et certifie sur l’honneur remplir les conditions requises pour être inscrit sur la liste électorale et : 
· ne pas être en congé de longue maladie, de longue durée, de grave maladie,
· ne pas avoir été frappé d’une rétrogradation ou d’une exclusion temporaire de fonction de 16 jours à 2 ans à moins d’avoir été amnistié ou d’avoir été relevé de ma peine dans les conditions indiquées par le décret pris en application du dernier alinéa de l’article 89 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984

· ne pas être frappé d’une des incapacités prononcées par les articles L.5 et L.6 du code électoral.

Je déclare également ne pas être candidat (e) pour le même scrutin sur une liste présentée par une autre organisation syndicale.

Fait à 
 le 


Signature du candidat 
(obligatoire) :

NOM, Prénom

Déclaration à remettre au délégué de liste du syndicat
	Fiche n°8
	Modèle de récépissé de dépôt de liste de candidats


RECEPISSE DE DEPOT D’UNE LISTE DE CANDIDATS *

Aux élections des représentants du personnel

Siégeant au Comité Technique de XXXX
SCRUTIN du 04/12/2014
En application de l’article 12 du décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux Comités Techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, le Maire/Président de …. (le cas échéant : représenté par NOM PRENOM QUALITE ) déclare avoir reçu ce jour à ……heures …… minutes, une liste de candidats comportant  … noms

( présentée par : …………………………………………………………………………………………………...

dont le siège est situé à :………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………

Représentée dans toutes les opérations électorales par :

M.


Qualité et employeur (pour vérification de la qualité d’agent public) 


Adresse : 


Tél. :…………………………Portable :…………………………
Courriel : ……………………………
délégué titulaire de liste, 

ou le cas échéant, par M 


Qualité et employeur (pour vérification de la qualité d’agent public) 


Adresse : 


Tél. :…………………………Portable :…………………………
Courriel : ……………………………

délégué suppléant de liste, habilité à remplacer le délégué titulaire ci-dessus désigné en cas d’indisponibilité de celui-ci.

( accompagnée de …… déclarations individuelles de candidature signées par chaque candidat

( déposée par :

M ……………………………………………………………………………………………..
Délégué de liste,
Ou le cas échéant, par M ……………………………………………..

Délégué suppléant de liste, habilité à remplacer le délégué titulaire ci-dessus désigné en cas d’indisponibilité de celui-ci.








Fait en double exemplaire

A …………………, le …………………….…

	Le Délégué de liste, 
	Le Président,

(Le cas échéant) Pour le Président et par délégation 
NOM/PRENOM/ QUALITE,




* Ce récépissé ne peut, en aucun cas, être considéré comme valant recevabilité de la liste de candidats déposé

	Fiche n°9
	Modèle d’arrêté autorisant certains agents à voter par correspondance


ARRETE

AUTORISANT CERTAINS AGENTS A VOTER PAR CORRESPONDANCE POUR LES ELECTIONS DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL AU COMITE TECHNIQUE

Le Maire/président,
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux Comités Techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics – article 21-3,

Vu le Code Général des Collectivités Locales,

Vu la délibération n°  …  du…..  portant élection du maire/président,
Vu l'arrêté du 3 juin 2014, fixant la date des élections professionnelles dans la fonction publique territoriale au 4 décembre 2014

Considérant que la réglementation permet au Maire/Président de décider que certains fonctionnaires votent par correspondance lors des élections professionnelles au Comité Technique,
ARRETE
Article 1 :
Les agents figurant sur la liste jointe voteront par correspondance pour les élections des représentants du personnel au Comité Technique.
Article 2 :
Les agents ainsi admis à voter par correspondance ne pourront pas voter à l’urne le jour du scrutin.

Article 3 : 
Les enveloppes de vote par correspondance devront parvenir au bureau central de vote par voie postale au plus tard le ………. (date), le cachet de la poste faisant foi.

Article 4 :
Les électeurs votent à bulletin secret pour une liste sans radiation ni adjonction de noms et sans modification sous peine de nullité du bulletin.
Article 5 :
Le présent arrêté sera affiché au moins 20 jours avant la date des élections.

Article 6 :
Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet et aux agents figurant sur la liste jointe.

Article 7 :
Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à Monsieur le Préfet de d’Eure et Loir.
ARTICLE 8 :
Le Maire/ Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de l’affichage.


Fait à ………………, le ………………

Le Maire/Président,

(Le cas échéant)
NOM PRENOM

Signature
Le Maire /Président

. Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
. Affichage le ……………….
. Notification aux agents de la liste
	Fiche n°10
	Modèle de liste électorale


LISTE ELECTORALE au 4/12/2014
CT ( commun, le cas échéant ) du ……………… (nom de la collectivité ou de l’établissement)
	N°
	Noms d’usage
	Prénoms
	Grade ou emploi
	Collectivité d’affectation
	Statut

( titulaire, stagiaire ou non titulaire)



	1
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	


A classer par ordre alphabétique

Fait à, le …
Le Maire/ Président,



Nom, Prénom,
Date d’affichage le :…………………………..

	Fiche n°11
	Modèle d’avis de consultation des listes électorales




ELECTIONS PROFESSIONNELLES 2014

CT ( commun, le cas échéant)
CONSULTATION DES LISTES ELECTORALES
Dans le cadre des élections pour la désignation des représentants du personnel au Comité Technique relevant de                                           ……………… (nom de la collectivité ou de l’établissement), les listes électorales peuvent être consultées dans les locaux situés …………………., sur demande à l’accueil, aux jours et heures d’ouverture suivants :
Du lundi au vendredi : de     h à      h.
Fait à                                       , le             2014

Le Maire/Président,

NOM PRENOM

	Fiche n°12
	Liste des candidats


LISTE DES CANDIDATS  

Organisation Syndicale :…………………………………
SCRUTIN DU 4/12/2014
Comité Technique ( commun, le cas échéant)  de …………………………
	Noms d’usage
	Prénoms
	Grade
	Collectivité d’affectation

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Fait à, le …
Le Maire/ Président,



Nom, Prénom,
Date d’affichage le :…………………………..

	Fiche n°13
	Modèle de lettre d’information pour le vote par correspondance.


ELECTIONS DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL 

COMITE TECHNIQUE PLACE AUPRES DU CENTRE DE GESTION 
DE ……….
SCRUTIN DU………….
Je vous rappelle que vous êtes appelé à élire vos représentants du comité technique de ……… (nom de la collectivité ou de l’établissement public. Les représentants du personnel sont élus pour 4 ans au comité technique. 
Etant donné que vous figurez sur la liste des agents admis à voter par correspondance, vous ne pouvez pas voter à l’urne.
Le comité technique est une instance composée de représentants de la collectivité ou de l’établissement et de représentants du personnel : xxxxx sièges de titulaires et xxxxxx sièges de suppléants sont à pourvoir.

Pourquoi voter ?
Le Comité technique est consulté pour toute question relative à vos conditions de travail, à l’organisation du travail et des services et notamment : 

· Durée du travail (aménagement temps de travail, compte épargne temps, …)
· Organisation des services
· Plan de formation
· Grandes orientations relatives au régime indemnitaire, 
· Ratios d’avancement de grade,

· Règlement intérieur, 

· …

Votre participation à ce scrutin revêt donc un intérêt de première importance, puisque les agents ainsi élus, quelle que soit leur appartenance syndicale, vous représentent dans cette instance. 
Le matériel de vote :
Je viens de vous remettre votre matériel de vote (ou vous avez reçu par voie postale votre matériel de vote). 
Vous êtes en possession  :

- d'une enveloppe T (indiquer la couleur) permettant le retour de l’enveloppe de vote et votre identification pour l’émargement, 

Recto enveloppe extérieure



Xx cm


Xx cm
Verso enveloppe extérieure 

· d'une enveloppe de vote (indiquer la couleur) de petit format vierge de toute inscription garantissant le secret du vote,



xx cm








xx cm 

· des bulletins de vote (indiquer la couleur) des listes présentées par les organisations syndicales,


- des professions de foi émanant de chacune d'elles.

Comment voter ?

1) placer le bulletin (indiquer la couleur) de votre choix dans l'enveloppe de couleur (indiquer la couleur) de petit format sans la cacheter. Attention, vous ne pouvez pas modifier la liste choisie (pas de radiation, d’adjonction ou de changement de l’ordre des candidats) sous peine de nullité de votre vote

2) glisser cette enveloppe dans l'enveloppe T de couleur (indiquer la couleur). Il est indispensable de compléter les mentions employeur, nom, prénom, grade ou emploi, de signer au dos l’enveloppe et de la cacheter (ou  « il est indispensable de vérifier les mentions employeur, nom, prénom, grade et ensuite d’apposer votre signature au dos de l’enveloppe et de la cacheter » pour les collectivités qui proposent une étiquette pré remplie)

3) poster cette enveloppe, qui est dispensée d'affranchissement. Attention, pour être valable, l’enveloppe doit parvenir au siège de la collectivité XXX par courrier avant la clôture du scrutin fixée au  4 décembre  2014 à X heures. Tenez compte des délais postaux ! 
Pour être valable, elle doit être oblitérée (pas de dépôt dans la boite aux lettres de votre employeur ni de remise en main propre)

ATTENTION :

Le non-respect de ces consignes est susceptible d'entraîner l'annulation de votre vote.

Seules les enveloppes acheminées par voie postale seront recevables. 

Merci d’anticiper !

Il n’y aura qu’un tour de scrutin 

	Fiche n°14
	Modèle lettre d’information pour le vote à l’urne.




ELECTIONS DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL 

COMITE TECHNIQUE  ( COMMUN , le cas échéant) PLACE AUPRES DE ……………..… (nom de la collectivité ou de l’établissement) 

SCRUTIN DU 4 décembre 2014.
Vous êtes appelé à élire vos représentants pour 4 ans au comité technique placé auprès de …

Cette instance est composée de représentants de ces collectivités et établissements et de représentants du personnel : x sièges de titulaires et x sièges de suppléants sont à pourvoir.

Pourquoi voter ?

Le Comité technique est consulté pour toute question relative à l’organisation du travail et des services et notamment : 

· Durée du travail (aménagement temps de travail, compte épargne temps, …)
· Organisation des services
· Plan de formation
· Grandes orientations relatives au régime indemnitaire, 
· Ratios d’avancement de grade,

· Règlement intérieur,
· …

Votre participation à ce scrutin revêt donc un intérêt de première importance, puisque les agents ainsi élus, quelle que soit leur appartenance syndicale, vous représentent dans cette instance. 
Le matériel de vote
Votre employeur vient de vous remettre votre matériel de vote (ou vous avez reçu par voie postale votre matériel de vote) comprenant :

- des bulletins de vote des organisations syndicales candidates,

- les professions de foi.
Comment voter ?

Muni d’une pièce d’identité, vous pouvez voter entre ………..h et …….. h au bureau de vote, ouvert sans interruption à l’adresse ci-dessous :



……………………………………………………

Sous peine de nullité du vote, il est interdit d’apposer sur son bulletin une mention ou un quelconque signe distinctif (ajout, rature, croix, etc.) et d’utiliser une autre enveloppe que celle fournie à cet effet. 

ATTENTION :

Le non-respect de ces consignes est susceptible d'entraîner l'annulation de votre vote.

Il n’y aura qu’un tour de scrutin 
	Fiche n°15
	Modèle d’arrêté instituant un bureau central de vote


«Arrêté instituant un bureau central de vote»

LE MAIRE/ PRESIDENT 

· Vu le Code Général des Collectivités Locales,
· Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et, notamment les articles 9 et 9 bis,

· Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, et notamment les articles 15, 28 et 29,

· Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

· Vu la délibération n° ….   du …….  portant élection du maire/président,
· Vu l'arrêté du ……… 2014, fixant la date des élections au 4 décembre 2014,

Considérant qu’il y a lieu d’instituer le bureau central de vote en vue des élections professionnelles 2014, 

ARRETE

ARTICLE 1 :
Il est institué auprès de ……… (nom de la collectivité ou de l’établissement) un bureau central de vote pour l’élection des représentants du personnel au comité technique compétent à l’égard des agents de la collectivité (ou de l’établissement).

ARTICLE 2 :
Ce bureau principal de vote sera composé comme suit :
Président :
…


Suppléant :

…

Secrétaire :
…


Suppléant :

…
Délégués des organisations syndicales :
· Liste … : … ; Suppléant : ……

· Liste … : …; Suppléant : ……

· Liste … : …; Suppléant : ……

ARTICLE 3 :
Le bureau principal de vote sera ouvert, pendant 6 heures au moins,  le … décembre 2014 de …. heures à .... heures.

ARTICLE 4 :
Le bureau central de vote procède aux opérations d’émargement des votes par correspondance à partir de ……..heures.
ARTICLE 5 :
Dès la clôture du scrutin fixée à ………..heure, le bureau central de vote procède au dépouillement des votes par correspondance.

Le bureau central de vote détermine alors le nombre total de suffrages valablement exprimés obtenus par chaque liste.

Le bureau central de vote établit le procès-verbal relatif aux opérations électorales de dépouillement des votes par correspondance.

Le cas échéant, il établit un procès-verbal récapitulatif de l’ensemble des opérations électorales (vote à l’urne / vote par correspondance ou si bureaux secondaires institués) et procède à la proclamation des résultats.

Ces résultats sont transmis immédiatement par fax ou mail au Préfet du Département.

ARTICLE 6 :
Un exemplaire du procès-verbal sera expédié au Préfet sans délai par le Maire/Président ainsi qu'aux délégués de listes et sera affiché.

Le Maire/Président informe, le Centre de Gestion du résultat des élections de la collectivité ou de l’établissement public.

La collectivité ou l’établissement assure la publicité des résultats.

ARTICLE 7 :
Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées dans un délai de 5 jours francs à compter de la proclamation des résultats (soit le ……………… - 24 heures au plus tard) devant le Président du bureau de vote central qui statue dans les 48 heures en motivant sa décision et en adresse immédiatement une copie au Préfet.

ARTICLE 8 :
Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet de Département et affiché dans les locaux de la collectivité.
ARTICLE 9 :
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
A, ……………………………………………..Le 

Le Maire/Président,

(Le cas échéant)

NOM PRENOM

Signature
Le Maire /Président

 Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte

Affiché en mairie le : ……………………………………..

Transmis à Monsieur le Préfet le : ……………………....

Transmis à chaque délégué de liste le …………………

	Fiche n°16
	Modèle d’arrêté instituant un bureau central de vote et bureaux secondaires


Arrêté portant constitution du bureau central de vote

Comité Technique
Le (Maire ou Président),
Vu le Code Général des Collectivités Locales,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

Vu la délibération n°    du   portant élection du maire/président,
Vu l’arrêté ministériel du …………. fixant au 4 décembre 2014 la date de l’élection des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

Vu l’avis des organisations syndicales (uniquement dans l’hypothèse de bureaux secondaires)

Considérant qu’il y a lieu d’instituer le bureau central de vote , et des bureaux secondaires en vue des élections professionnelles 2014, dont la date de scrutin est fixée au 

Arrête

ARTICLE 1 : Il est institué à ……………… (lieu du bureau de vote) un bureau de vote central et à ……………… (lieu du bureau de vote) un bureau de vote secondaire pour l’élection des représentants du personnel au comité technique dont relèvent le personnel de ………… (désignation de la ou des collectivités concernées).

ARTICLE 2 : Le bureau de vote central, sera composé comme suit :

Président : 


Secrétaire : 


Délégués des organisations syndicales :

Liste 
 : 
 ; Suppléant…

…

Liste
 :
; Suppléant…

…

Liste 
 :
; Suppléant…

…

Liste
 :
; Suppléant…

…

ARTICLE 3 : Le bureau de votre central sera ouvert le ……. décembre 2014 de .. heures à 

.. heures. (17 heures au plus tard)

ARTICLE 4  (éventuellement) Le bureau de vote secondaire, sera composé comme suit :

Président : 


Secrétaire : 


Délégués des organisations syndicales :

Liste 
 : 
 ; Suppléant…

…

Liste
 :
; Suppléant…

…

Liste 
 :
; Suppléant…

…

Liste
 :
; Suppléant…

…

ARTICLE 5  (éventuellement) Le bureau de vote secondaire sera ouvert le … décembre 2014 

de .. heures à .. heures.

ARTICLE 6 :     Le vote a lieu en personne, mais certains électeurs peuvent être admis à voter 


par correspondance dans les conditions prévues par les textes en vigueur.

ARTICLE 7 :
Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet de Département et affiché dans les locaux de la collectivité.

ARTICLE 8 : 
M. le Directeur Général des Services (ou le secrétaire de mairie) est chargé(e) de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 9 :
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.

A……………………..le

Le Maire/Président,

(Le cas échéant)

NOM PRENOM

Signature

Le Maire /Président

 Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte

Affiché en mairie le : ……………………………………..

Transmis à Monsieur le Préfet le : ……………………....

Transmis au délégué de chaque liste le …………………

Transmis au Centre de gestion 28 le  ……………………
	Fiche n°17
	Modèle de procès-verbal des opérations électorales pour l’élection des représentants du personnel


PROCES VERBAL DES OPERATIONS ELECTORALES

POUR L’ELECTION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL

AU COMITE TECHNIQUE

PLACE AUPRES DE…………………………………………………
SCRUTIN DU 4 DECEMBRE 2014
BUREAU CENTRAL DE VOTE/ BUREAU SECONDAIRE
Le ………………………………, à …………. s’est réuni le bureau de vote, institué par l’arrêté du ……….. du Maire/Président ……………………, dans les conditions prévues par le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 modifié et composé comme suit :

Président :...........................................................................................................

Secrétaire :..........................................................................................................

Représentants des organisations syndicales : (délégués de liste)
Liste .................................... : .........................................................................

Liste .................................... : .........................................................................

Liste .................................... : .........................................................................

Liste .................................... : .........................................................................

A ………….. heures, le Président a déclaré le scrutin ouvert.

Le bureau de vote a procédé au recensement et au dépouillement des votes à l’urne conformément aux dispositions du code électoral : la liste électorale ayant été émargée au fur et à mesure du dépôt de l’enveloppe intérieure dans l’urne prévue à cet effet.
Le bureau de vote a également procédé au recensement des votes par correspondance dans les conditions prévues à l’article 21-8 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985 modifié : la liste électorale a été émargée au fur et à mesure de l’ouverture de chaque enveloppe extérieure et l’enveloppe intérieure a été déposée dans l’urne prévue à cet effet, sans être ouverte.
Ont été mises à part, sans avoir donner lieu à émargement, les enveloppes extérieures suivantes :

	
	Nombre total d’enveloppes mises à part.

	non acheminées par la poste…………………………………..
	

	parvenues au bureau central de vote après l’heure fixée pour la clôture du scrutin……………………………………………..
	

	ne comportant pas lisiblement le nom et la signature de l’agent
	

	parvenue en plusieurs exemplaires sous la signature d’un même agent…………………………………………………..
	

	comprenant plusieurs enveloppes intérieures…………….......
	

	autres cas de nullité………………………………………….
	


A ………………… heures, le Président a publiquement déclaré le scrutin clos.

Le bureau de vote a immédiatement procédé au recensement des votes et a constaté :

Nombre d’électeurs inscrits ......................... : ...........

Nombre de votants ...................................... : ...........

Nombre d’enveloppes recensées dans l’urne. : ...........

Puis, il a procédé au dépouillement des votes.

Ont été dénombrés :

· Nombre de suffrages nuls 
· Nombre de suffrages valablement exprimés : ...........
· Nombre de voix obtenues par chacune des listes en présence : 

	Titre de la liste et le cas échéant de l’organisation syndicale nationale de rattachement
	Nombre de voix obtenues

	Liste …..
	

	Liste …..
	

	Liste …..
	

	…..
	


En cas de listes communes à plusieurs organisations syndicales, la répartition des suffrages exprimés pour la liste commune doit être faite sur la base indiquée et rendue publique par les organisations syndicales concernées lors du dépôt des candidatures, ou, à défaut d’indications, à parts égales entre les organisations syndicales
Répartition des suffrages exprimés pour la liste commune présentée par les organisations syndicales A, B, ….

· Nombre total de suffrages exprimés pour la liste commune :…….
· Base de répartition fixée par les organisations syndicales lors du dépôt de la liste (ou à défaut parts égales) : …..
· Nombre de suffrages exprimés par organisation syndicale


Organisation syndicale A :…….


Organisation syndicale B :…….


…

Attribution des sièges
Les sièges à pourvoir ont été attribués ainsi qu’il suit :

Le bureau de vote détermine le quotient électoral en divisant le nombre de suffrages valablement exprimés par le nombre de représentants titulaires à élire au Comité.

La désignation des membres titulaires est faite à la proportionnelle avec attribution des restes à la plus forte moyenne.

Chaque liste a droit à autant de sièges de représentants titulaires du personnel que le nombre de voix recueillies par elle contient de fois le quotient électoral.

Calcul du quotient électoral : 

	Nombre de suffrages valablement exprimés
 Nombre de sièges de titulaires à pourvoir
	soit
	………
….….
	= …….


Attribution des sièges au quotient :

	Liste…………….. :


	Nombre de voix 
Quotient électoral
	soit
	………
………
	=.................,
	soit ….. sièges

	Liste…………….. :


	Nombre de voix 
Quotient électoral
	soit
	………

………
	=.................,
	soit ….. sièges

	Liste…………….. :


	Nombre de voix 
Quotient électoral
	soit
	………

………
	=.................,
	soit ….. sièges

	Liste…………….. :


	Nombre de voix 
Quotient électoral
	soit
	………

………
	=.................,
	soit ….. sièges


Soit ….. sièges attribués au quotient
Nombre de sièges restant à pourvoir à la plus forte moyenne : …… sièges
Attribution du premier siège à la plus forte moyenne : 

(à renouveler autant de fois qu’il reste de sièges à attribuer)
	Liste…………….. :


	Nombre de voix 
Nbre de siège obtenu +1
	soit
	………

………
	=.................,
	soit ….. sièges

	Liste…………….. :


	Nombre de voix 
Nbre de siège obtenu +1
	soit
	………

………
	=.................,
	soit ….. sièges

	Liste…………….. :


	Nombre de voix 
Nbre de siège obtenu +1
	soit
	………

………
	=.................,
	soit ….. sièges


Le siège est attribué à la liste obtenant la plus forte moyenne, soit la liste ………
OU, si des listes ont la même moyenne,
Le siège est attribué à la liste qui a recueilli le plus grand nombre de voix, soit la liste …………..

OU, si des listes ont la même moyenne et ont recueilli le même nombre de voix,

le siège est attribué à la liste qui a présenté le plus grand nombre de candidats, soit la liste …………..

OU, si des listes qui ont la même moyenne, ont recueilli le même nombre de voix et ont présenté le même nombre de candidats,

le siège est attribué par voie de tirage au sort, entre les listes concernées.
Répartition des sièges
Nombre total de sièges attribués à chaque liste :

	
	Nombre de sièges obtenus

	Liste ……………
	

	Liste ……………
	

	Liste ……………
	

	……………
	


Désignation des représentants
Les représentants titulaires sont désignés selon l’ordre de présentation de la liste.

Il est attribué à chaque liste un nombre de sièges de représentants suppléants égal à celui des représentants titulaires désignés selon l’ordre de présentation de la liste.

En cas de liste ne comportant pas un nombre de noms égal au nombre de sièges de représentants titulaires et de représentants suppléants à pourvoir, l’organisation syndicale ne peut prétendre à l’obtention de plus de sièges de représentants titulaires et de représentants suppléants du personnel que ceux pour lesquels elle a proposé des candidats. Les sièges éventuellement restants ne sont pas attribués.

Dans le cas où des sièges n'ont pu être pourvus par voie d'élection faute de candidats, l'attribution de ces sièges est faite au tirage au sort parmi les électeurs qui remplissent les conditions d'éligibilité.

Le jour, l'heure et le lieu de tirage au sort sont annoncés au moins huit jours à l'avance par affichage dans les locaux administratifs. Tout électeur au comité technique peut y assister.

Le tirage au sort est effectué par l'autorité territoriale ou son représentant. Si un bureau central de vote a été mis en place, ses membres sont convoqués pour assister au tirage au sort.

Sont déclarés élus sur les sièges ainsi obtenus, après désignation par le représentant habilité par chaque organisation syndicale :

	Organisation Syndicale
	Membres titulaires
	Membres suppleants

	………………….
	1. ………………………
	1. ………………………

	………………….
	2. ………………………
	2. ………………………

	…………………
	……………………
	…………………..


Observations et réclamations :

.....................................................................................................................................................................................

Le présent procès-verbal, dressé et clos, le ....................................... est signé, après lecture, par les membres du bureau de vote. Il sera transmis par la suite au Préfet du département (chaque département pour les CIG) ainsi qu’aux délégués de listes.
	Le Président, 


	Le Secrétaire,


	Les délégués de listes,




	Fiche n°18
	Modèle de procès-verbal récapitulatif des opérations électorales pour l’élection des représentants du personnel (par le bureau central)


PROCES VERBAL RECAPITULATIF DES OPERATIONS ELECTORALES

 POUR L’ELECTION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL

A LA COMITE TECHNIQUE
SCRUTIN DU 4 décembre 2014
BUREAU CENTRAL DE VOTE/BUREAU SECONDAIRE
Le …………………… à ………….., en application des dispositions du décret n° 85-565 du 30 mai 1985 modifié, il a été procédé au récolement des résultats portés sur les procès-verbaux du bureau central de vote et des bureaux secondaires de vote institués et à l’attribution des sièges.

Ces opérations ont été effectués par le bureau de vote central composé de :

· Président :...........................................................................................................

· Secrétaire :..........................................................................................................

· Représentants des organisations syndicales :

Liste .................................... : .........................................................................

Liste .................................... : .........................................................................

Liste .................................... : .........................................................................

Liste .................................... : .........................................................................

I. Récolement des opérations de chaque bureau de vote :

	Bureau 
	Nombre d’électeurs inscrits
	Nombre de votants
	Nombre d’enveloppes recensées dans l’urne
	Nombre de votes nuls
	Nombre de suffrages valablement exprimés
	Nombre de voix obtenues par chacune des listes

	
	
	
	
	Enveloppes nulles
	Bulletins nuls 
	Bulletins blancs
	Enveloppes sans bulletin 
	
	Liste

……
	Liste

………
	Liste

………
	Liste

………

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total : 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


II. Attribution des sièges :

Les sièges à pourvoir ont été attribués ainsi qu’il suit :

Le bureau de vote détermine le quotient électoral en divisant le nombre de suffrages valablement exprimés par le nombre de représentants titulaires à élire à au comité technique.

Les représentants du personnel au sein du comité technique sont élus à la proportionnelle. 

Chaque liste a droit à autant de sièges de représentants titulaires que le nombre de voix recueillies par elle contient de fois le quotient électoral.

Les sièges de représentants titulaires restant à pourvoir sont attribués suivant la règle de la plus forte moyenne.
1. Calcul du quotient électoral : 

	Nombre de suffrages valablement exprimés
Nombre de sièges de titulaires à pourvoir
	soit
	………….

……
	= …….


2. Attribution des sièges au quotient :

	Liste…………….. :
	Nombre de voix obtenues
Quotient électoral
	soit
	………….

……
	=.................,
	soit ….. sièges


	Liste…………….. :
	Nombre de voix obtenues
Quotient électoral
	soit
	………….

……
	=.................,
	soit ….. sièges


	Liste…………….. :
	Nombre de voix obtenues
Quotient électoral
	soit
	………….

……
	=.................,
	soit ….. sièges


	Liste…………….. :
	Nombre de voix obtenues
Quotient électoral
	soit
	………….

……
	=.................,
	soit ….. sièges


Soit ….. sièges attribués

Nombre de sièges restant à pourvoir : …… 

3. Attribution des sièges à la plus forte moyenne :

	Liste…………….. :
	Nombre de voix obtenues
Nombre de sièges obtenus + 1
	soit
	………….

……
	=.................


	Liste…………….. :
	Nombre de voix obtenues
Nombre de sièges obtenus + 1
	soit
	………….

……
	=.................


	Liste…………….. :
	Nombre de voix obtenues
Nombre de sièges obtenus + 1
	soit
	………….

……
	=.................


	Liste…………….. :
	Nombre de voix obtenues
Nombre de sièges obtenus + 1
	soit
	………….

……
	=.................


Un siège est attribué à la liste obtenant la plus forte moyenne, soit la liste ………
OU, si des listes ont la même moyenne,
Le siège est attribué à la liste qui a recueilli le plus grand nombre de voix, soit la liste …………..

OU, si des listes ont la même moyenne et ont recueilli le même nombre de voix,
Un siège est attribué à la liste qui a présenté le plus grand nombre de candidats, soit la liste …………..

OU, si des listes qui ont la même moyenne, ont recueilli le même nombre de voix et ont présenté le même nombre de candidats,
Un siège est attribué par voie de tirage au sort, soit la liste …………..

 (à répéter autant de fois qu’il y a de siège restant à attribuer)

4. Répartition des sièges :

a) Nombre total de sièges attribués à chaque liste :

	
	Nombre de sièges obtenus

	Liste ……………
	

	Liste ……………
	

	Liste ……………
	


b) Désignation des représentants titulaires :

Les listes exercent leur choix successivement dans l’ordre décroissant du nombre de sièges qu’elles obtiennent. 

Dans l’hypothèse où une liste incomplète obtiendrait un siège de plus que le nombre de candidats présentés par elle lui permet de pourvoir, ce siège est attribué à la liste qui, en application du a ci-dessus, l’obtient en second.

En cas d’égalité du nombre de sièges obtenus, l’ordre des choix est déterminé par le nombre respectif de suffrages obtenu par les listes en présence. En cas d’égalité du nombre des suffrages, l’ordre des choix est déterminé par voie de tirage au sort.

c) Désignation des représentants suppléants :

Il est attribué à chaque liste un nombre de sièges de représentants suppléants égal à celui des représentants titulaires.

Les suppléants sont désignés parmi les candidats venant immédiatement à la suite des candidats élus titulaires et dans l’ordre de présentation de la liste.

Sont déclarés élus sur les sièges ainsi obtenus, après désignation par le représentant habilité par chaque organisation syndicale :

	Membres titulaires 
	Membres suppléants
	Organisation Syndicale

	1. ………………………
(Nom, Prénom, Collectivité)
	…………
	……

	2. ………………………
(Nom, Prénom, Collectivité)
	2. ……
	………

	…………
	…………
	………


Observations et réclamations :

...............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Le présent procès-verbal, dressé et clos, le ....................................... est signé, après lecture, par les membres du bureau de vote.
	Le Maire ou Président, 

Nom, Prénom, Qualité

	Le Secrétaire,

Nom, Prénom, Qualité

	Les représentants des organisations syndicales,

Nom, Prénom, Qualité



	Fiche n°19
	Modèle de courrier au Préfet pour communiquer les résultats











Monsieur le Préfet du Département, 







Place de la République








28019 CHARTRES CEDEX

A ……

Le 

Objet : Elections professionnelles –Résultats des élections – Comité technique
PJ : 1
Monsieur le Préfet du Département, 
En application de la réglementation en vigueur, vous trouverez en pièce jointe le procès-verbal des opérations de vote concernant l’élection des représentants du personnel du comité technique placé auprès de ………………

Je  vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de mes salutations distinguées.

 
Le Maire/Président 


Nom /Prénom
	Fiche n°20
	Modèle de courrier au Centre de Gestion pour communiquer les résultats









Monsieur le Président du Centre de Gestion, 







Centre de Gestion d’Eure et Loir









9 rue Jean Perrin












28600 LUISANT

A ……

Le 

Objet : Elections professionnelles –Résultats des élections – Comité technique
PJ : 1
Monsieur le Président du Centre de Gestion, 
En application de la réglementation en vigueur, vous trouverez en pièce jointe le procès-verbal des opérations de vote concernant l’élection des représentants du personnel du comité technique placé auprès de ………………

Je  vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de mes salutations distinguées.

 
Le Maire/Président 


Nom /Prénom
	Fiche n°21
	Modèle de règlement intérieur du CT




Préambule :
En cas de CT Commun : rappel des délibérations concordantes , de la collectivité de rattachement et de la répartition des sièges des représentants des collectivités

Le présent règlement intérieur a pour objet de fixer, dans le cadre des lois et règlements en vigueur – conformément aux dispositions de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 (articles 32 et 33) et du décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifiés – les conditions de fonctionnement du Comité Technique (CT) (commun, le cas échéant placé auprès de ………. (nom de la collectivité ou de l’établissement). 

I – Composition
Article 1 : Le C.T est composé de :

· Un président 
· et un collège des représentants du personnel ;

et, en cas de délibération le prévoyant,

· et des représentants de la collectivité ou de l'établissement public employant plus de 50 agents pour le C.T de cette collectivité ou établissement public.

Les membres représentant la/les collectivités ou les établissements publics ( si CT commun) forment avec le Président du C.T, le collège des représentants de la collectivité employeur.
Les représentants du personnel sont élus, conformément aux dispositions de l’article 4 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985.

Les représentants de la collectivité sont désignés par l'autorité investie du pouvoir de nomination, parmi les membres de l'organe délibérant, ou parmi les agents de la collectivité ou de l’établissement.
Les suppléants dans chacun des deux collèges sont en nombre égal à celui des titulaires.

Le nombre des représentants du personnel du C.T est fixé par délibération du …… , en application de la réglementation en vigueur ( art 1 du décret 85-565) après consultation des organisations syndicales et en fonction des effectifs relevant du C.T.
Le nombre des représentants du collège employeur est fixé, sans qu’il soit supérieur à celui des représentants du personnel, par délibération.
Pour mémoire :
	Collège des représentants des collectivités 
	Collège des représentants du personnel

	- 
 titulaires
	- 
 titulaires

	- 
 suppléants
	- 
 suppléants


II – Mandat
Article 2 : Durée du mandat

La durée du mandat est de 4 ans pour le collège des représentants du personnel.
Le mandat du collège des représentants des collectivités et des établissements publics expire :

-en même temps que leur mandat ou fonction,
- à la date du renouvellement total ou partiel de l’organe délibérant ou avant son terme pour quelque cause que ce soit 
(article 3 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)
Ou
Pour les représentants de la collectivité employeur choisis parmi les agents dans les cas suivants : démission, mise en congé de longue maladie ou de longue durée, mise en disponibilité ou toute autre cause que l’avancement ou lorsqu’ils n’exercent plus leurs fonctions dans le ressort du CT.

Le mandat est renouvelable.
Article 3 : Remplacement en cours de mandat et fin du mandat

Pour les représentants de la collectivité employeur, il peut être procéder au remplacement à tout moment.
Pour les représentants du personnel : leur mandat expire au bout de 4 ans. (Article 3 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)
Ou

Avant son terme dans les cas suivants : 

· perte des conditions pour être électeur (article 8 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985), 

· perte des conditions pour être éligible (article 11 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

· démission de leur mandat (article 5 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

· placement en congé de longue maladie, de congé de longue durée ou de grave maladie (article 5 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

En cas de remplacement en cours de mandat d’un membre titulaire ou suppléant du C.T, la durée du mandat du remplaçant est limitée : 

- à la durée restant à courir jusqu’au renouvellement général des CT pour les représentants du personnel ;

- et jusqu’au renouvellement de l’organe délibérant pour les représentants des collectivités.

Article 4 : Vacance de sièges 

En cas de vacance pour quelque cause que ce soit du siège d'un représentant titulaire ou suppléant de la collectivité, l'autorité investie du pouvoir de nomination procède à la désignation d'un nouveau représentant pour la durée du mandat en cours.

En cas de vacance du siège d'un représentant titulaire du personnel, le siège est attribué à un représentant suppléant de la même liste ou en cas de vacance d’un siège d’un représentant suppléant du personnel, au 1er candidat non élu de la même liste.

Lorsque la liste des candidats ne comporte plus aucun nom, l’organisation syndicale désigne son représentant, pour la durée du mandat restant à courir, parmi les agents relevant du périmètre du comité technique éligibles au moment de la désignation.

Article 5 : Autorisation d’absence

Une autorisation de l’employeur est accordée sur simple présentation de leur convocation aux représentants titulaires et aux représentants suppléants du personnel appelés à remplacer des représentants titulaires absents ainsi qu’aux experts convoqués par le Président. 
La durée de cette autorisation comprend :
· la durée prévisible de la réunion ;
· le délai de route ;
· un temps égal à la durée prévisible de la réunion destiné à la préparation du Comité.
 (Article 29 – alinéa 1 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

NB : les représentants suppléants du personnel, qui souhaitent assister à une réunion du Comité Technique Paritaire sans avoir voix délibérative, doivent obtenir l’autorisation de leur employeur calculée selon les mêmes modalités, sur présentation de la lettre du Président du Comité Technique les informant de la tenue de cette réunion.
Une attestation de présence sera délivrée au représentant du personnel.

Article 6 : Frais de déplacement

Les membres du C.T et les experts convoqués ne perçoivent aucune indemnité du fait de leurs fonctions dans cette instance. 
Les participants siégeant avec voix délibérative sont toutefois indemnisés de leurs frais de déplacement selon le barème réglementaire applicable aux fonctionnaires en prenant pour référence leur adresse administrative.

(Article 29 – alinéa 2 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

Article 7 : Divers
Toute facilité doit être donnée aux membres du C.T pour exercer leurs fonctions. En outre, communication doit leur être donnée de toutes pièces ou documents nécessaires à l’accomplissement de leurs fonctions au plus tard 8 jours avant la date de la séance.

(Article 28 - alinéa 1 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985).

Les membres du Comité Technique, les experts et toutes les personnes dont l’audition est de nature à éclairer le débat sont tenus à l’obligation de discrétion professionnelle en raison des pièces et documents dont ils ont eu connaissance. Ils ne doivent en aucun cas communiquer à des personnes extérieures au CT des éléments relatifs au contenu des dossiers ni anticiper la notification des avis.
(Article 28 - alinéa 2 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985).

III – Compétences
Article 8 : Les avis
Le C.T est saisi obligatoirement pour avis préalable concernant :

 L’organisation des collectivités et établissements publics :

- suppressions de services et d’emplois ; 

- organisation des services (répartition, création, transferts de services, changements d’organigramme résultant de ces réorganisations) ; 

- choix du mode de gestion du service public ; 

- programmes de modernisation des méthodes et techniques de travail ; 

         - participation à la protection sociale complémentaire des agents ; 

- prestations d’actions sociales ;

 Les conditions générales de fonctionnement des services

- modalités d’organisation du temps de travail : aménagement des horaires, recours aux astreintes, autorisations exceptionnelles d’absence, organisation du temps partiel, organisation de la journée de solidarité ; 

- compte épargne-temps ; 

- adoption de règlements intérieurs ; 

- élaboration de plans de formation ; 

- conditions d’accueil des apprentis ; 

 L’hygiène et la sécurité du travail 

Le comité technique est consulté pour avis sur les sujets d’ordre général intéressant l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail ;
Il bénéficie du concours du CHSCT dans les matières relevant de sa compétence et peut le saisir de toute question.
Il examine en outre les questions dont il est saisi par le CHSCT,
Il reçoit communication du rapport annuel et du programme annuel de prévention des risques professionnels accompagnés de l’avis formulé par le CHSCT
Information au comité technique 

Le comité technique a connaissance :

- du rapport annuel sur les agents mis à disposition ;

- du rapport annuel sur l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés ; 

- du rapport biennal sur l’état de la collectivité (bilan social) ; 

- des lettres de cadrage des agents chargés de la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité (assistants/conseillers de prévention) ; 

- des observations faites par l’ACFI ; 

- des suggestions contenues dans le registre d’hygiène et de sécurité ; 

- des résultats de toutes mesures et analyses demandées par le médecin de prévention ; 

- de toute décision motivée dans le cas du refus de suivi de l’avis du médecin de prévention dans le cadre de la proposition d’un aménagement de poste de travail ou des conditions d’exercice des fonctions.

IV – Présidence
Article 9 : Le Président du C.T est désigné parmi les membres de l’organe délibérant de la collectivité .
(Article 4 - alinéa 1 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)
Article 10 : Le Président assure la police de l’assemblée, il ouvre les séances, dirige et veille au bon déroulement des débats (organisation de la prise de parole des membres) et maintient l’ordre.

Il décide de la suspension de séance. Il clôt le débat, il soumet au vote et lève la séance.

V – Secrétariat
Article 11 : Le secrétariat du CT est assuré par un représentant de l’autorité territoriale au sein du Comité.

Les fonctions de secrétaire adjoint sont effectuées par un représentant du personnel désigné pour les effectuer.

(Article 22 - alinéa 1 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

Ils sont désignés au début de chaque séance et pour la seule durée de celle-ci ou pour toute la durée du mandat. Ces fonctions peuvent être remplies par un suppléant en l’absence du titulaire.

Article 12 : Pour l’exécution des tâches matérielles, le secrétaire peut se faire aider par un fonctionnaire de la collectivité ou de l’établissement, non membre du CT, qui assiste aux réunions. 

(Article 22 -  alinéa 2 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

Les tâches d’assistance administrative (préparation des ordres du jour, convocations, procès-verbaux,…) sont effectuées par les services administratifs de la collectivité ou de l’établissement. Cet agent, n’étant pas membre du Comité Technique, n’a pas voix délibérative lors des réunions.
VI – Périodicité des séances
Article 13 : Le CT tient au moins 2 réunions par an sur convocation de son Président :

- soit à l’initiative de ce dernier;

- soit à la demande écrite de la moitié des représentants titulaires du personnel ; cette dernière est adressée au Président du CT, et précise la ou les questions à inscrire à l’ordre du jour. Dans ce cas, le CT se réunit dans le délai maximal d’un mois à compter de la demande.

(Article 24 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

Un calendrier des réunions sera établi en début d’année.

Le C.T se réunit dans les locaux de la collectivité ou de l’établissement ……….

VII – Convocations
Article 14 : Les convocations sont adressées, par tous moyens, y compris par courrier électronique aux représentants titulaires, au moins ….. jours (minimum 8 jours) avant la date de la réunion, accompagnées de l’ordre du jour de la séance, ainsi que des dossiers associés.

Elles comportent l’indication du jour, de l’heure et du lieu de la réunion.

Les suppléants reçoivent pour information l’ordre du jour.

(Article 25 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

Article 15 : Tout membre titulaire du CT qui ne peut se rendre à la convocation en informe immédiatement par écrit, y compris par courrier électronique, le président du CT, afin que celui-ci convoque, selon le cas :

- le suppléant du représentant du collège employeur, étant précisé qu’un suppléant n’est pas affecté à un titulaire en particulier ;

- le suppléant du représentant du personnel appartenant à la même liste syndicale ou désigné par l’organisation syndicale concernée.

(Article 2 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

Sans prendre part au débat, les suppléants peuvent assister, s’ils le désirent, aux réunions même en cas de présence du titulaire. Ils auront voix délibérative lorsqu’ils remplacent leur titulaire (article 25, alinéa 2, décret n°85-565 du 30 mai 1985).
Article 16 : Des experts peuvent être convoqués par le Président du CT à la demande de l’administration ou à la demande des représentants du personnel.

Ils n’ont pas voix délibérative. Ils ne peuvent assister qu’à la partie des débats relatifs aux questions pour lesquelles leur présence a été demandée à l’exclusion du vote.

(Article 25 - alinéa 3 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985) 

VIII – Ordre du jour
Article 17 : L’ordre du jour de chaque réunion du CT est arrêté par le Président du CT.

Il doit également mentionner les questions dont l’inscription a été demandée par la moitié au moins des représentants titulaires du personnel.

(Article 25 - alinéa 1 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

Article 18 : Les dossiers doivent être réceptionnés au plus tard à la date limite de saisine de la réunion accompagnés de toutes les pièces nécessaires à son examen. Passé ce délai, les dossiers seront présentés à une séance ultérieure du CT.

IX – Quorum
Article 19 : Le Président du C.T ouvre la séance après avoir vérifié que la moitié au moins des représentants du personnel est présente. 
En outre, lorsqu'une délibération de l’organe délibérant a prévu le recueil par le comité technique de l'avis des représentants de la collectivité ou de l'établissement, la moitié au moins de ces représentants doivent également être présents. 
Lorsque le quorum n'est pas atteint dans le ou l'un des collèges ayant voix délibérative, une nouvelle convocation est envoyée dans le délai de huit jours aux membres du comité qui siègent alors valablement sur le même ordre du jour, quel que soit le nombre de membres présents.

(Article 30 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

X - Déroulement de la séance
Article 20 : Les séances ne sont pas publiques.

(Article 27 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

Article 21 : En début de réunion, le Président communique au C.T la liste des participants et excusés. 

Article 22 : Dans le cas où le nombre de membres du collège des représentants des collectivités et établissements publics est inférieur à celui des représentants du personnel, le président du C.T est assisté, en tant que de besoin, par le ou les membres de l'organe délibérant et par le ou les agents de la collectivité ou de l'établissement concernés par les questions ou projets de textes soumis à l'avis du comité. Ces derniers ne sont pas membres du C.T. 

(Article 4 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)
Article 23 : Le Président rappelle les questions inscrites à l’ordre du jour.

A la majorité des suffrages exprimés, ces questions peuvent être examinées dans un ordre différent de celui fixé par l’ordre du jour.

Des documents complémentaires peuvent le cas échéant être communiqués pendant la séance.

XI – Avis
Article 24 : Si l’avis du C.T ne lie pas l’autorité territoriale, il est cependant obligatoire.

Article 25 : L'avis du C.T est émis à la majorité des représentants du personnel présents ayant voix délibérative. En cas de partage des voix, l'avis du comité technique est réputé avoir été donné. 
Si une délibération prévoit le recueil par le CT de l’avis des représentants du collège employeur, chaque collège émet son avis à la majorité de ses membres présents ayant voix délibérative. 
En cas de partage des voix au sein d'un collège, l'avis de celui-ci est réputé avoir été donné.

(Article 26 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

Lorsqu'une question à l'ordre du jour, dont la mise en œuvre nécessite une délibération, recueille un avis défavorable unanime des représentants du personnel, cette question fait l'objet d'un réexamen et donne lieu à une nouvelle consultation du C.T dans un délai compris entre huit et trente jours. 
La convocation est adressée dans un délai de huit jours aux membres du C.T.
Le C.T siège alors valablement sur cette question quel que soit le nombre de membres présents. 
Il ne peut être appelé à délibérer une nouvelle fois suivant cette même procédure. 

(Article 30-1 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

Article 26 : Les représentants suppléants des deux collèges qui ne remplacent pas un représentant titulaire défaillant peuvent assister aux réunions du C.T. Ils ne peuvent toutefois pas prendre part aux débats et aux votes.

Article 27 : Les avis sont portés, par tout moyen, à la connaissance des agents en fonctions dans la collectivité ou l’établissement. 
(Article 31 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)
XII – Vote et procès-verbal
Article 28 : En toute matière, il ne peut être procédé à un vote avant que chaque membre présent ayant voix délibérative ait été invité à prendre la parole.

Les modalités de vote doivent être définies (vote à main levée et par collège si la délibération prévoit le recueil des votes des 2 collèges ; vote à bulletins secrets sur demande d’une majorité des membres présents ayant voix délibérative (le tiers par exemple)
Aucun vote par procuration n’est accepté.

Article 29 : Le secrétaire, assisté du secrétaire adjoint, établit le procès-verbal de la réunion.
Le procès-verbal de séance est signé par le Président, contresigné par le secrétaire et le secrétaire adjoint et transmis aux membres du C.T dans un délai de quinze jours à compter de la date de la séance.

(Article 22 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)
L’approbation du procès-verbal de la réunion constitue le premier point de l’ordre du jour de la réunion suivante.

Article 30 : Le C.T doit être tenu informé, dans un délai de deux mois, des suites données à ses avis par une communication écrite du Président du C.T à chacun des membres.

(Article 31 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

XII – Modification du règlement intérieur
Article 31 : Le présent règlement intérieur est adopté à l’unanimité en séance du ……….. La modification du présent règlement pourra être demandée et décidée à la majorité des membres du C.T.

Le 

Approuvé par le CT en sa séance du 

Le Président du CT

NOM/PRENOM

	Fiche n°22
	Modèle d’arrêté d’approbation du règlement intérieur 


Arrêté portant approbation du règlement intérieur du CT
LE MAIRE/ PRESIDENT 

· Vu le Code Général des Collectivités Locales,

· Vu la délibération n°    du   portant élection du maire/président,
· Vu l’arrêté n° du désignant M. Mme …………,  x adjoint comme représentant du maire/président pour siéger en CT (commun, le cas échéant),
· Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et, notamment les articles 9 et 9 bis,

· Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, et notamment les articles 32 et 33 

· Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,
· Le cas échéant : Vu les délibérations concordantes de  xx et  yyyy décidant de créer un CT Commun, et fixant la répartition des sièges entre représentants des collectivités et établissement comme suit :…..
· Vu l’arrêté municipal de XX désignant les représentants de XX appelés à siéger au CT Commun,
· Vu la délibération n°  du   …   arrêtant le nombre représentant du personnel siégeant en Comité technique (commun, le cas échéant), et statuant sur le maintien de la représentativité des représentants de la collectivité, à parité ou à…..
· Vu l’arrêté n°  du      portant désignation des représentants de la collectivité,

· Vu le procès-verbal du Comité technique du  approuvant son règlement intérieur,
Considérant qu’il appartient dès lors à l’autorité territoriale d’approuver ce règlement intérieur,
ARRETE

ARTICLE 1 : Le règlement intérieur du comité technique, joint,  est approuvé.
ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.

ARTICLE 3 : Le directeur général des Services sera chargé de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera transmise à Monsieur le préfet et affichée à la porte de l'Hôtel de ville.
A, ……………………………………………..Le 

Le Maire/Président,

NOM PRENOM

Signature
Le Maire /Président

 Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte

Affiché en mairie le : ……………………………………..

Transmis à Monsieur le Préfet le : ……………………....

Notifié à chaque personne nommément désignée le. 
	Fiche n°23
	Modèle de composition des listes 





[image: image2.jpg]



Chaque liste comprend un nombre de noms égal au moins aux deux tiers et au plus au double du nombre de sièges de représentants titulaires et de représentants suppléants à pourvoir.

Ces listes doivent comporter un nombre pair de noms.

	Nombre total de représentants titulaires ou suppléants au CT
	Liste incomplète (*)
Nombre minimal de noms sur la liste ramenée à un nombre pair
	Liste excédentaire
Nombre maximal de noms sur la liste

	3 + 3 = 6
	4
	12

	4 + 4 = 8
	6
	16

	5 + 5 = 10
	8
	20

	6 + 6 = 12
	8
	24

	7 + 7 = 14
	10
	28

	8 + 8 = 16
	12
	32

	9 + 9 = 18
	12
	36

	10 + 10 = 20
	14
	40

	11 + 11 = 22
	16
	44

	12 + 12 = 24
	16
	48

	13 + 13 = 26
	18
	52

	14 + 14 = 28
	20
	56

	15 + 15 = 30
	20
	60


(*) Lorsque le calcul des 2/3 ne donne pas un nombre entier, le résultat est arrondi à l’entier supérieur.

	Fiche n°24
	Modalités d’émargement et de dépouillement 


Emargement des votes par correspondance

Ne sont pas comptabilisés :

· Les enveloppes extérieures non acheminées par la poste,

· Celles parvenues au bureau central de vote après l’heure de clôture du scrutin (le ……… à………..heures),

· Celles ne comportant pas lisiblement le nom et la signature de l’agent,

· Celles parvenues en plusieurs exemplaires sous la signature d’un même agent,

· Celles comprenant plusieurs enveloppes intérieures.

Dépouillement des votes

Sont considérés comme nuls :

· Le bulletin où des noms ont été ajoutés (ou rayés) ou lorsque l’ordre de présentation a été modifié,

· Le bulletin blanc

· Le bulletin trouvé dans l’urne sans enveloppe ou dans une enveloppe non réglementaire,

· Les bulletins de plusieurs listes concurrentes trouvés dans la même enveloppe,

· Le bulletin et l’enveloppe portant des signes intérieurs ou extérieurs de reconnaissance,

· Le bulletin portant des mentions injurieuses,

· L’enveloppe sans bulletin

· Le bulletin ne correspondant pas à une liste de candidats régulièrement enregistrée.

	Fiche n°25
	Modèle d’arrêté portant désignation des représentants  élus en CT

A prendre par collectivité de rattachement en cas de CT Commun


Arrêté portant désignation des représentants du collège des élus au CT
LE MAIRE/ PRESIDENT 

· Vu le Code Général des Collectivités Locales,

· Vu la délibération n°    du   portant élection du maire/président,
· Vu l’arrêté n° du désignant M. Mme …………,  x adjoint comme représentant du maire/président pour siéger en CT (commun, le cas échéant),
· Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et, notamment les articles 9 et 9 bis,

· Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, et notamment les articles 32 et 33 

· Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,
· Le cas échéant : Vu les délibérations concordantes de  xx et  yyyy décidant de créer un CT Commun, et fixant la répartition des sièges entre représentants des collectivités et établissement comme suit :…..
· Vu l’arrêté municipal de XX désignant les représentants de XX appelés à siéger au CT Commun,
· Vu la délibération n°  du   *   arrêtant le nombre représentant du personnel siégeant en Comité technique ( commun, le cas échéant), et statuant sur le maintien de la représentativité des représentants de la collectivité, à parité ou à…..
Considérant qu’il appartient dès lors à l’autorité territoriale investie du pouvoir de nomination de désigner X représentants de la collectivité de xxxx  appelés à siéger au comité technique (commun, le cas échéant),
Considérant qu’il appartient à l’autorité territoriale de désigner les représentants du collège «  des élus » parmi les membres du conseil municipal/ conseil communautaire ;
ARRETE

ARTICLE 1 : Dans le respect de la délibération n° du *  , le représentants de la collectivité (des collectivités, en cas de CHSCT commun) siégeant en comité technique (commun , le cas échéant) sont au nombre de : membres titulaires et … membres suppléants.
ARTICLE 2 : Les représentants de la collectivité (des collectivités, en cas de CHSCT commun)  en siégeant en comité technique (commun, le cas échéant) dont désignés comme suit :

	TITULAIRES
	 
	SUPPLEANTS

	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE COLLECTIVITE
	 
	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE COLLECTIVITE

	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE COLLECTIVITE
	 
	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE COLLECTIVITE

	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE COLLECTIVITE
	 
	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE COLLECTIVITE

	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE COLLECTIVITE
	 
	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE COLLECTIVITE


ARTICLE 3 : Le président du Comité technique, désigné parmi les membres de l’organe délibérant de la collectivité (de rattachement, si CT commun le cas échéant).est …………………………….. (prendre parmi les membres susvisés).
ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.

ARTICLE 5 : Le directeur général des Services sera chargé de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera transmise à Monsieur le préfet et affichée à la porte de l'Hôtel de ville.
A, ……………………………………………..Le 

Le Maire/Président,

NOM PRENOM

Signature
Le Maire /Président

 Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte

Affiché en mairie le : ……………………………………..

Transmis à Monsieur le Préfet le : ……………………....

Notifié à chaque personne nommément désignée le. 
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COLLECTIVITE DE xxxx.


Adresse 








Elections au Comité Technique ( commun, le cas échéant)





























NOM naissance : …………………………


Nom usuel/marital :  ……..………………………………………………..


Prénom : …………………………………………………………………….


Grade ou emploi : …………………………………………………………..


Collectivité ou établissement employeur : ……………………………….


Numéro électeur : …


…………………………………………………………………………………


Signature de l’électeur :      (indispensable)











Elections des représentants du personnel au comité technique 





Scrutin du Xx Mois 2014





NOM DE(S) L’ORGANISATION(S) SYNDICALE(S)


 S’il y a lieu, mention de son appartenance à une union de syndicats à caractère national


1 NOM Prénom -  Statut - Grade ou emploi - collectivité employeur


2 NOM Prénom       «                    «                                « 


3 NOM Prénom      «                     «                              «  …


4 NOM Prénom      «                     «                              «  …








Constitution des listes de candidats au Comité technique.


Tableau des possibilités










